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DELIBERATION PORTANT DESIGNATION D’UN COORDONNATEUR DE L’ENQUETE DE RECENSEMENT
DE M……………………

Le Maire (ou le Président) de ………,

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code général de la fonction publique,

VU la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en matière statistique,

VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,

VU le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population,

VU le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population,

(Le cas échéant) VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

VU la candidature de l'intéressé,
VU le tableau des emplois adopté par le conseil le …………………………………………………………..,
Considérant la nécessité de désigner un agent coordonnateur pour le recensement de la population pour l’année 20…,
Sur le rapport de Monsieur le Maire (ou du Président) et après en avoir délibéré ;
DECIDE

De désigner un coordonnateur d’enquête chargé de la préparation et de la réalisation des enquêtes de recensement qui peut être soit un élu local (maire, adjoint au maire ou conseiller municipal) soit un agent de la commune ou de l’EPCI.

Le coordonnateur, s’il s’agit d’un agent communal, bénéficiera d’un repos compensateur ou d’une indemnisation en application des dispositions du décret n°2002-60 du 14 janvier 2002.
Le coordonnateur, s’il s’agit d’un élu, bénéficiera du remboursement de ses frais de missions en application de l’article L 2123-18 du Code général des collectivités territoriales.

Les crédits correspondants sont inscrits au budget.

Publiée le………………………………….
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Fait à .......................

Le Maire ou le Président

(cachet et signature de l'autorité territoriale)

Le Maire (ou le Président),


    - certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,


- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Visa de la Préfecture : 





Délibération rendue exécutoire par publication et/ou notification à compter du…. /…. /….


Le Maire ou le Président
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